
Des avocats dÃ©posent une plainte contre la Commission et le Conseil de lâ??UE
pour â??inactionâ?? face au gÃ©nocide Ã  Gaza

Description

Par Maria Maggiore, Bruxelles, le 15 Juillet 2025

Alors que nous retenons tous notre souffle en attendant les initiatives possibles contre IsraÃ«l
que Kaja Kallas, la Haute ReprÃ©sentante de lâ??Union europÃ©enne pour les affaires
Ã©trangÃ¨res, pourrait prÃ©senter mardi 15 juillet devant le Conseil des affaires Ã©trangÃ¨res,
les avocats de lâ??association JURDI (Juristes pour le respect du droit international) passent Ã 
lâ??action.

Jeudi, ils dÃ©poseront un Â« recours en carence Â» devant la Cour de justice de lâ??Union
europÃ©enne Ã  Luxembourg contre la Commission et le Conseil de lâ??UE, pour leur inaction face
aux crimes commis par le gouvernement Netanyahou Ã  Gaza.

Câ??est une premiÃ¨reâ?¯: jamais deux institutions europÃ©ennes nâ??avaient Ã©tÃ© poursuivies
devant la CJUE pour inaction face Ã  des violations du droit international.

Ces avocats franco-belges, parmi lesquels des conseillers de la Cour pÃ©nale internationale et des
professeurs dâ??universitÃ©, tentent aujourdâ??hui de le faire.

Et ils sont dÃ©terminÃ©s Ã  ne pas sâ??arrÃªter. Le 12 mai, ils ont envoyÃ© une mise en demeure
aux deux institutions et, deux mois aprÃ¨s cet avertissement, ils demandent dÃ©sormais lâ??ouverture
dâ??une procÃ©dure.

La nouveautÃ©, câ??est que cette bataille juridique se dÃ©roulera Â« en interne Â», sans passer par
des conventions ou juridictions internationales.

Le recours de 90 pages sâ??appuie sur lâ??article 265 du TraitÃ© sur le fonctionnement de lâ??UE,
qui sanctionne lâ??inaction fautive dâ??une institution europÃ©enne.

Deux poids, deux mesures
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Dans ce cas prÃ©cis, le document dÃ©nonce le fait que, Â« depuis 21 mois (depuis octobre 2023),
lâ??accord dâ??association UE-IsraÃ«l nâ??a pas Ã©tÃ© suspendu, quâ??aucune sanction ni
restriction Ã©conomique nâ??a Ã©tÃ© proposÃ©e contre le gouvernement Netanyahou, et
quâ??aucune prise de position publique nâ??a Ã©tÃ© adoptÃ©e sur le risque de gÃ©nocide et les
crimes documentÃ©s Â».

Â« Ã? cÃ´tÃ© des 18 paquets de sanctions contre la Russie, proposÃ©s par la Commission et
approuvÃ©s (sauf le 18e) par le Conseil, il y a un double standard vis-Ã -vis dâ??IsraÃ«l qui est
devenu intolÃ©rable Â», explique Alfonso Dorado, avocat pÃ©naliste franÃ§ais, conseiller auprÃ¨s de
la Cour pÃ©nale internationale et lâ??un des auteurs du recours.

Le traitÃ© europÃ©en impose le respect du droit international, de la dignitÃ© humaine et des droits
fondamentaux, et prÃ©voit la possibilitÃ© de sanctions si un pays tiers ne respecte pas les principes
de lâ??UE.

Syrie, BiÃ©lorussie, Myanmar, Russieâ?¦ mais pas IsraÃ«l

 Cela a Ã©tÃ© fait avec la Syrie, la BiÃ©lorussie, le Myanmar et surtout la Russie. Mais rien nâ??a
Ã©tÃ© fait contre IsraÃ«l. Au contraire, le temps continue de sâ??Ã©couler sans action.

Suite Ã  la demande du 20 mai de 17 pays europÃ©ens dâ??ouvrir une rÃ©vision de lâ??article 2 de
lâ??accord dâ??association avec IsraÃ«l, le service diplomatique de la Commission europÃ©enne a
publiÃ© un rapport sur les violations du droit international humanitaire par le gouvernement israÃ©lien.

Six pages pleines de cas innombrables de violations, crimes et abus contre la population palestinienne,
tant Ã  Gaza que dans les territoires occupÃ©s, dans les prisons et les hÃ´pitaux.

Un document arrivÃ© tardivement, 20 mois aprÃ¨s le dÃ©but des bombardements sur Gaza, mais sans
Ã©quivoque.

Sauf quâ??il est restÃ© sans effet jusquâ??Ã  prÃ©sent.

Le jour mÃªme oÃ¹ ce rapport a Ã©tÃ© prÃ©sentÃ© aux ministres des affaires Ã©trangÃ¨res
europÃ©ens, le 23 juin, Kaja Kallas nâ??a proposÃ© aucune mesure compensatoire.

Au contraire, en salle de presse du Conseil, Kallas a rÃ©pÃ©tÃ© Ã  trois reprises que Â« la
Commission ne souhaite pas punir le gouvernement israÃ©lien Â» et quâ??elle ouvrirait plutÃ´t Â« un
dialogue pour dÃ©bloquer la situation humanitaire sur le terrain Â».

Enfin, la semaine derniÃ¨re, un porte-parole de Kallas a annoncÃ© un accord avec le ministre
israÃ©lien des affaires Ã©trangÃ¨res Saâ??ar pour permettre lâ??entrÃ©e de camions transportant
nourriture et mÃ©dicaments au nord et au sud de Gaza.

Â« Cet accord est juridiquement insuffisant pour remÃ©dier ou neutraliser la carence reprochÃ©e, il ne
constitue pas une mesure structurelle, une sanction ou une rÃ©ponse Ã  lâ??obligation de prÃ©venir le
gÃ©nocide. Au contraire, il confirme la persistance de la carence, car il rÃ©vÃ¨le que lâ??UE continue
de coopÃ©rer activement avec IsraÃ«l, tout en Ã©vitant dâ??appliquer ses propres mÃ©canismes de
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conditionnalitÃ© Â», rÃ©torque Dorado.

Les avocats de JURDI demandent dÃ©sormais aux juges de Luxembourg une procÃ©dure
dâ??urgence pour contraindre la Commission et le Conseil Ã  rompre toute relation commerciale et
politique avec IsraÃ«l et Ã  publier une dÃ©claration politique sur le risque de gÃ©nocide Ã  Gaza.

Bien sÃ»r, la situation politique au sein du Conseil est trÃ¨s compliquÃ©e.

La suspension de lâ??accord dâ??association UE-IsraÃ«l requiert lâ??unanimitÃ© des
gouvernements, et il existe toujours un mur dâ??opposition de lâ??Allemagne, la Pologne, la Hongrie,
la GrÃ¨ce et lâ??Italie contre toute sanction.

Mais mÃªme pour les sanctions commerciales, qui ne nÃ©cessitent quâ??une majoritÃ© qualifiÃ©e,
ces mÃªmes pays bloquent. Avec leurs populations, ils forment une Â« minoritÃ© de blocage Â» et
empÃªchent ainsi toute dÃ©cision, mÃªme sâ??ils sont minoritaires en nombre de pays.

Â« Pourtant, il existe des sanctions que la Commission peut appliquer en tant quâ??exÃ©cutrice du
budget europÃ©en, sans lâ??accord des gouvernements Â», explique Dorado.

La suspension des fonds de recherche Horizon Europe en est un exemple.
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Selon une rÃ©cente enquÃªte menÃ©e par Follow The Money et dâ??autres mÃ©dias europÃ©ens,
cela reprÃ©sente plus dâ??un milliard dâ??euros de subventions accordÃ©es Ã  des universitÃ©s,
entreprises et ministÃ¨res israÃ©liens.

De plus, comme lâ??ont rÃ©vÃ©lÃ© les consortiums Investigate Europe et Reporters United, 15
projets sont en cours pour le dÃ©veloppement dâ??armes en collaboration avec lâ??entreprise
israÃ©lienne Intracom Defense, basÃ©e Ã  AthÃ¨nes et dÃ©tenue par la sociÃ©tÃ© publique Israel
Aerospace Industries (IAI).

Tous ces projets sont financÃ©s par des fonds europÃ©ens provenant du Fonds europÃ©en de la
dÃ©fense.

Selon de nombreux experts interrogÃ©s par les journalistes dâ??investigation, ces projets violent
clairement les principes Ã©thiques du Fonds de dÃ©fense et devraient Ãªtre suspendus au plus vite.

Pour lâ??instant, cela nâ??est pas envisagÃ© par les plus hauts responsables du bÃ¢timent
Berlaymont.

Ces enquÃªtes font partie des Ã©lÃ©ments de preuve inclus par JURDI dans le recours qui
sâ??apprÃªte Ã  Ãªtre dÃ©posÃ© devant la justice europÃ©enne.

En plus du traitÃ© europÃ©en, la jurisprudence internationale soutient Ã©galement lâ??action de
JURDI. Selon lâ??arrÃªt de la Cour internationale de justice (CIJ) de 2007 (Bosnie contre Serbie),
rendu suite au massacre de Srebrenica en 1995, tous les acteurs internationaux disposant des
moyens nÃ©cessaires ont lâ??obligation de tout faire pour prÃ©venir un gÃ©nocide â?? y compris les
institutions europÃ©ennes, mÃªme si elles ne sont pas signataires de la Convention de 1948 pour la
prÃ©vention du gÃ©nocide (ratifiÃ©e par 153 pays, dont les Ã?tats-Unis et IsraÃ«l).

Outre la suspension des accords commerciaux et des projets de recherche et dÃ©veloppement (y
compris dans lâ??armement), JURDI demande Ã©galementâ?¯:

la suspension des transactions financiÃ¨res via le systÃ¨me belge Swift,
des sanctions contre certains membres du gouvernement Netanyahou,
et des sanctions contre les colons les plus violents.

En attendant, il faudra voir comment le recours devant la Cour de justice sera accueilli et, surtout, si
son caractÃ¨re urgent sera reconnu.

Mais ce nâ??est quâ??une premiÃ¨re Ã©tape, et les avocats de JURDI ne comptent pas en rester lÃ .

Â« Les hauts reprÃ©sentants de lâ??Union europÃ©enne doivent faire attention, car un jour ils
pourraient Ãªtre jugÃ©s par la Cour pÃ©nale internationale pour complicitÃ© de gÃ©nocide. Je peux
vous assurer que nous ne nous arrÃªterons pasâ?¯; nous nous sommes engagÃ©s dans un long
combat Â», a dÃ©clarÃ© Dorado.

Traduction : ST pour Agence Media Palestine
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